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CHAPITRE 118

Loi concernant l'éducation à Arvida

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

A TTENDU que les Commissaires d'éco-
les pour la municipalité d'Arvida ont

représenté qu'il est à propos de changer
le nom de leur corporation en celui de "La
Commission des écoles catholiques d'Ar-
vida";

Attendu que ces commissaires ont fondé,
en 1945, une école technique à Arvida,
centre industriel important, et que de
généreuses souscriptions volontaires ont
aidé ces commissaires à maintenir et déve-
lopper l'enseignement technique dans cette
école;

Attendu que les pétitionnaires repré-
sentent qu'il serait équitable et juste
d'indemniser les personnes qui agissent
comme commissaires d'écoles pour la
municipalité d'Arvida;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom de la corporation des com-
missaires d'écoles pour la municipalité
d'Arvida est changé en celui de "La
Commission des écoles catholiques d'Ar-
vida".

2. Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, cette commission est
autorisée à procurer l'enseignement tech-
nique aux élèves fréquentant l'école tech-
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nique qu'elle administre et à leur attribuer
des certificats d'études et des diplômes aux
conditions prévues pour l'obtention et
l'émission des certificats et diplômes dé-
cernés en vertu de la Loi de l'enseignement
spécialisé.

Ces certificats et diplômes comportent
les droits, privilèges et avantages atta-
chés aux certificats et diplômes des écoles
techniques soumises à la Loi de l'enseigne-
ment spécialisé.

3 . Le président de la Commission des
écoles catholiques d'Arvida reçoit annuel-
lement, pour frais de déplacement, de re-
présentation et pour autres dépenses, une
somme de mille cinq cents dollars. Chacun
des autres membres de cette commission
reçoit annuellement, pour les mêmes fins,
une somme de mille dollars.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


